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REUNION ENTRE LES RESPONSABLES DU MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETE 
ALIMENTAIRE ET LES ORGANISATIONS PAYSANNES ET DE LA SOCIETE CIVILE CONCERNANT L’APE et l'UPOV 

 

Monsieur Le Ministre de l'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire avait invité les associa�ons cosignataires 
de l'Alerte à la popula�on malagasy concernant l'accord de partenariat économique (APE) avec l’Union 
Européenne, publiée par des organisa�ons paysannes et de la société civile le 5 juin 2026 (1), à le rencontrer. La 
réunion s’est tenue mercredi 1er juillet 2026 à Antananarivo. De nombreux Directeurs et hauts responsables du 
ministère ont honoré la réunion de leur présence. Quant aux organisa�ons, certaines étaient présentes 
physiquement dans la salle de réunion du ministère, comme les responsables de plusieurs organisa�ons paysannes, 
d’autres ont par�cipé en distanciel depuis d’autres villes. 

Monsieur Le Ministre Ramindo Gaëtan a ouvert son interven�on en félicitant les organisa�ons qui ont tenu à 
défendre les droits des paysans à travers cete Alerte. Il a ensuite répondu aux différentes ques�ons soulevées et a 
encouragé l’existence de rapprochement, échanges et collabora�on plus fréquents entre les organisa�ons et les 
responsables du ministère. Il a notamment men�onné que comme les citoyens contribuaient à leur rémunéra�on, il 
ne fallait pas hésiter à venir les voir ou à les appeler en cas de besoin.  

Les organisa�ons ont demandé des éclaircissements sur divers sujets et obtenu des réponses. Monsieur le Ministre 
ayant prévenu qu’il devrait ensuite par�r pour un Conseil des ministres, la durée des échanges a été limitée, cete 
première rencontre cons�tuait une réunion préliminaire. Les organisa�ons se sont donc délibérément abstenues 
d’engager une discussion approfondie sur tous les points et ont choisi de privilégier l’écoute aten�ve. 

 
Les sujets urgents et cruciaux, objets de cete réunion, étaient  l'APE (2) et l'UPOV (3) 

- Concernant la prépara�on de l’accord de partenariat économique avec l’Union européenne (APE), pour laquelle les 
organisa�ons ont déploré que les paysans n’avaient pas été associés au processus, il a été précisé qu’une organisa�on 
invitée à par�ciper n’avait pas réagi. 

- A propos des semences, le Ministre a indiqué que Madagascar n’était pas membre de l’UPOV, mais a en revanche 
ra�fié le TIRPAA (4). Madagascar ne dispose pas d’une « loi sur les obten�ons végétales » qui protège les 
« inventeurs » de semences (5) et n’a pas encore entamé l’élabora�on d’une telle législa�on. Par ailleurs, Madagascar 
sou�ent la totale liberté des agriculteurs malgaches de choisir les semences qu’ils veulent u�liser.  

Monsieur le Ministre a répondu posi�vement à la demande insistante des organisa�ons de recevoir l’APE dans sa 
version signée le 10 juin 2026 car il est essen�el d’en examiner les détails afin de comprendre sans ambiguïté  
* si l’accord signé permet aux agriculteurs d’u�liser et de reproduire librement les semences,  
* s’il con�ent des souhaits et recommanda�ons concernant la mise en place par Madagascar d’une loi rela�ve aux 
« obten�ons végétales », 
* ou si c’est la proposi�on ini�ale de l’Union européenne au cours des négocia�ons, qui s�pule « Chaque par�e 
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protège les droits sur les variétés végétales conformément à la Conven�on de l’Union interna�onale pour la 
protec�on des obten�ons végétales (UPOV), telle que modifiée à Genève le 19 mars 1991 » (6) qui a été signée. 

La popula�on malgache doit en effet être informée de la totalité du contenu de l'APE, car celui-ci couvre de nombreux 
secteurs économiques et surtout, impacte le droit fondamental des paysans d'u�liser librement les semences, les 
paysans qui cons�tuent la majorité de la popula�on à Madagascar et qui garan�ssent le droit à l'alimenta�on des 
Malagasy. 

Le point essen�el à retenir a été l'accent mis par les responsables du ministère et par ces associa�ons de paysans 
et de la société civile sur la nécessité d’échanger et de collaborer en amont chaque fois que des décisions 
importantes devront être prises concernant le développement des paysans, de l’agriculture et de la produc�on 
alimentaire. 
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Signataires 

- Centre de Recherches et d’Appui pour les Alterna�ves 
de Développement – CRAAD-OI 
- CNAF – Comité Na�onal pour l’Agriculture Familiale 
- Collec�f pour la défense des terres malgaches – TANY 

       - Associa�on FAFAMA MORAMANGA  
       - FARM –  Femme en Ac�on Rurale de Madagascar 
       - FEKRITAMA – Confédéra�on des Agriculteurs  
          Malgaches 

- FVTM – Fivondronan’ny Vehivavy Tantsaha eto Madagasikara   - Observatoire de la Jeunesse 
- PLATEFORME REGIONALE SOCIETE CIVILE ALAOTRA MANGORO  - Organisa�on Paysanne AKOTRY 
- RJDD – Réseau des Jeunes pour le Développement Durable  - Tantsaha Mivoatsy 
 

 

Références  

(1) htps://terresmalgaches.info/collec�f-tany-souverainete-alimentaire-madagascar-ape-union-europeenne/ 

(2) APE ou Accord de Partenariat Economique entre l’Union Européenne  et 4 îles de l’Océan Indien, dont Madagascar, signé le 
10 juin 2026 :  htps://ue-madagascar.org/news_ar�cles/62 

(3) L’UPOV ou Union Internationale pour la Protection des Obtentions Végétales est une organisa�on intergouvernementale 
des�née à défendre les entreprises et les résultats des recherches sur les semences. Elle renforce et protège les droits de 
propriété intellectuelle. Ainsi si les paysans u�lisent des semences régies par l’UPOV ou les reproduient ou les échangent avec 
d’autres paysans, ils doivent les acheter ou payer des royalties au bénéfice de celui qui a déclaré avoir inventé les semences.  Des 
paysans qui n’ont pas respecté cela ont été fortement sanc�onnés. 

(4) Le TIRPAA ou Traité International sur les Ressources Phytogénétiques pour l’Alimentation et l’Agriculture, régi par la FAO - , a 
été ra�fié par l’État malagasy en mars 2006  pour défendre les droits des paysans, notamment concernant les semences. 

(5) La « loi sur les obten�ons végétales » est une loi qui protège les droits des inventeurs de semences 

(6) htps://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/21e92e69-ca78-4221-a07e-
95cff9b76ce5/details:  
Voici l’extrait du texte de ce lien en Anglais : “Each Party shall protect plant varieties rights in accordance with the International 
Convention for the Protection of New Varieties of Plants (UPOV) as lastly revised in Geneva on 19 March 1991”.  
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